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Cri d’alarme aupres du Parlement européen sur la situation au Burundi

@rib News, 09/05/2016 BURUNDIA : Cela na€™est pas un gA®©nocideA ! Mais, ca€™est quoi alorsA ? Au Burundi, malgr/
faits et les tA©moignages plus A©loquents sur une nouvelle forme de gA©nocide et plusieurs signaux da€™alerte lancA©s par
familles des victimes et les organisationsA de dA©fense des droits humains, la€™action internationale sur le gouvernement
burundais ne semble pas inflA©chir ce dernier.Et ca€™est sous la€™initiative du dA©putA© europA©en Fabio Massimo Casta
qua€™une confA©rence sur le Burundi AGtait animA©e par un panel de tAGmoins et da€™experts (photo) mercredi dernier a
parlement europA®©en, pour (re)discuter de la situation au Burundi et surtout voir ensemble les actions A mettre en place
pour arrA2ter ces crimes de droit international au Burundi.

Depuis le dA©but des manifestations contre le 3A” mandat de Pierre Nkurunziza, la€™organisation burundaise de dAofense
des droits humains et des prisonniers, APRODH, a dA©nombrA© 742 morts avec preuves (photos) A l'appui et plus de 400
personnes disparues. A cela sA€™ajoute plus de 250 000 rA©fugiA©s dans les pays voisins, sansA compter da€™autres millie
personnes vivant en cachette dans leur propre pays. Tortures, viols de femmes et emprisonnements arbitraires sont
aussi rapportA©es quotidiennement. A Une situation donc catastrophique qui appelle A la€™action immA©diate avant que ce
soit trop tard et qua€™on assiste A un autre gA©nocide dans la mA2me rA©gion en 20 ans seulement, comme si lA€™histoire
donne plus de leASon. Face A ces crimes contre |A€™humanitA© qui se commettent dans I&€™impunitA© totale sans que la
communautA®© internationale ne puisse intervenir, A«A le monde est-il aveugle ou ne veut-il pas voirA ?A», sa€™interroge Me
Bernard Maingain, avocat des familles des victimes. Et pendant que les pays membres du Conseil de sA©curitA© des
Nations-Unies restent dans leurs vielles oppositions internes et que IA€™Union Africaine A©choue A©galement A se mettre
da€™accord sur lA€™envoi de la MAPROBU, Nkurunziza lui, continue son plan da€™A®limination de tout obstacle A ce mauc
en semant Ia€™horreur et la terreur dans le pays sans se soucier de A sa propre population, y compris les enfants.

A«A Imaginez qua€™il a tout fermA©A : 1a€™hA pital, AE™A©cole, tous nos comptes bancaires. Comment fermer un hA”pital/
hA pitalA qui disposait da€™une nA©onatologie. lls sont venus tout fermer et A laisser mourir ces enfants. Il tue sa propre
population. Ce n&€™est pas un chef d&€™Etat. Vous avez vu un chef d&€™Etat qui prend en otage sa propre population et qui
torture et tueA ? Et on continue de 1A€™appeler le prA©sident de la RA©publique et tout le monde va le voir pour le convaincre
Ca€™est un criminel, je le dis, il faut plutA’t sauver cette population. Ce sont des crimes contre l1&€™humanitA©. Quand il a vu
les hutus lui refusaient cela, il a commencA© A leur dire, le problA'me que jA€™ai, cA€™est les Tutsi et maintenant il sSAGlectic
ne sais pas comment appeler cela. Il prend 20 jeunes Tutsi par jour et les autres, il les amA™ne dans les prisons. Il est

en train de commettre IA€™irrA©parableA A», a alertA© Maggy Barankitse, aussi connue sous le sobriquet de A«<A maman
BurundiA A» en raison de son implication humanitaire de prendre en charge plus de 30 000 enfants victimes de diverses
barbaries au Burundi depuis 1994. Pierre-Claver Mbonimpa, une autre incontestable grande figure burundaise de la
protection des droits humains, accuse aussi Nkurunziza de vouloir transformer un problA me auparavant politique en

crise ethnique. A«A Ce problA me ethnique est un moyen que Nkurunziza a trouvA© pour prolonger son mandat.
Heureusement la grande majoritA© des Hutus ne Ia€™ont pas suivi. Parmi les 87 cadres qui lui ont dit non au 3A" mandat
anticonstitutionnel, il y a seulement 3 Tutsi. Les autres sont des Hutus comme Nkurunziza.A A» Et Mbonimpa de se
demander, comme autant d&€™autres acteurs et observateurs de la crise burundaise, combien faut-il de morts pour
reconnaA®tre qua€™il y a gA©nocide au Burundi. A«A On va compter jusqua€E™A combien pour dire quAE™il y a gA©nocid
Ce qua€™on voit aujourda€™hui ca€™est quoi alorsA ? Quand on tue dix, vingt, cinquante, cent, millea€! des civils, des polici
militaires peu importe leur ethnie, comment qualifier celaA ?A A», sa€™indigne ce dA©fenseur de droits humains, qui a lui-mA:
frA'IA© la mort, et qui vient de recevoir un prix de la dA©mocratie et des droits humains, de la part du parlement de la
FA©dA©ration Wallonie-Bruxelles. A«A On compte des morts chaque jour au Burundi et I'action de la justice, qu'elle soit
ordinaire ou transitionnelle, est encore loin d'Adtre satisfaisante. Dans pareilles conditions, I'espoir d'impunitA© entraA®ne le
mAO©pris de la loiA A», constate Me Methode Ndikumasabo, avocat au Barreau de Bruxelles. A Que faireA ? Face A ces
crimes commis par le rA©gime de Nkurunziza, diverses actions ont AOtA© dAOJA entreprises mais restent non dissuasives et
sans effet ou presque, ou peut-A2tre A long terme. Il sA€™agit, rappelons-le, des sanctions amA®ricaines et europA©ennes
visant certains hauts responsables militaires et politiques ainsi quA€™une action en justice introduite auprA’s de la Cour
PA®©nale Internationale. LAE™Union EuropA©enne a A©galement suspendu son aide financiAre au gouvernement. Mais, tous
cela reste trA’s insuffisantA ! Il faut aller plus loin dans la pression et les sanctions sur Bujumbura pour arrAdter les

atrocitA©s sur sa population et le contraindre A accepter le retour A la IA©galitA© constitutionnelle et la restauration da&€™un
de droit. A«A Au vu de ce que je viens de voir dans ces images et de ce que ja€™avais dAGJA discutA© avec GA©rard
Bambazimana [ndIrA : un Burundo-ltalien A 1a€™origine de la tenue de cette confA@rence], jA€™ai lA€™impression que la cris
Burundi nA€™est pas suffisamment suivie par les mA®©dias et les politiques europA©ensA A», a indiquA© le dAOpuUtA© Castal
son cAtA©, avec da€™autres Avocats, MaA®tre Maingain continue son travail de constituer des A«A databaseA A» et de prel
de crimes contre lA€™humanitA©, preuves qui seront un jour trA’s utiles quand justice sera rendue aux hombreuses familles
des victimes. A Maingain a A©galement soulignA© la nA©cessite de soutenir le collectif des avocats burundais en exil qui
essaient, malgrA®© leur situation da€™exil, de poursuivre leur travail mais qui se trouvent A©videmment confrontA©s au problA
de moyens financiers. Toujours au niveau de la justice, A«A il faudra, dans IA€™immA®©diat, dA©passer les spA©culations
politiciennes, A reconnaA®tre les crimes en cours et prendre des mesures efficaces pourA les arrA2ter tant qu'il est encore
temps. A», recommande encore Me Ndikumasabo. Justement, dA©passer ces veilles divergences gA©ostratA©giques entre
les grandes puissances au conseil de sA©curitA© pourraient sauver des millions de vieA au Burundi. Il est temps que la
Russie et la Chine cessent de contrecarrer les propositions amA®ricaines ou franA8§aises. MA2me si la position de la

France reste en tout cas ambigAY¥se selon certains observateurs dont Frederic Triest du RA@seau europA©en pour Ia€™ Afriqu
Centrale (EurAC), un consortium de 40 ONGs europA©ennes qui travaillent sur la rA©gion des Grands Lacs. Triest qui a
A©galement reconnuA un A©chec de prA©vention de la crise actuelle malgrA© plusieurs signaux da€™alerte. Mais, la commu
internationale peut A©viter une seconde crise au niveau de la rA©gion. Selon toujours Triest, A«A I&€™Union EuropA©enne
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pourrait envoyer par exemple, sous IA€™Egide des Nations Unies, une force de police suffisamment A©quipA©e pour protACg
la population. Mais les difficultA©s se trouvent au niveau des nations unies. Il y a des Etats comme la Chine et la Russie

qui ont des positions claires. Et da€™autres comme la France qui a une position ambigAYze et voilA des questions qui restent
malheureusement sans rA©ponses pour nousA A», a confiA© Triest. A Mais comme une maman qui voit ses enfants se faire
tuer chaque jour, Maggy Barankitse a exprimA®© son ras-le-bol de cette inaction du Conseil de sA©curitA®© et a appeIIA©
encore une fois A agir le plus rapidement possible. A«A Je vous demande de nous lever et de lui dire A<A BastaA A»,

A«A GezahoA A», A«<A Enough is enoughA A». Parce que nous ne pouvons pas continuer comme aujourda€™hui, ce serait tre
tard. Je dis A 1a€™Europe, il ne faudrait pas verser les larmes aprA’s, nous envoyer des ONG en disant voilA on vient
rA©parerA : rA©solution pacifique des conflits, ouvrir les centres pour la dA©traumatisation des victimes, etc. Je vous
demande comme une maman de secourir avant qua€™il ne soit trop tard. A«A Et comme une chrAGtienne, je vais terminer
par une note da€™optimisme. Je suis toujours convaincue que l&€™amour finit par vaincre sur la haine. Et tous les tyrans du
monde A finissent par tomber. Merci de comprendre nos larmes. Je vous demande une choseA : levons-nous, protA©geons
notre humanitA©. MA2me sa€™il ny a pas de pA®©trole ou de diamant. Mais il y a plus que cela. Puisqua€™il y a vos sA“urs, v
frAres et il y a la€™avenir de notre humanitA©A A», a lancA© Maggy qui a rA©cemment reASUA le prix Aurora pour son enga
humanitaire en faveur des enfants du Burundi. Cri da€™alarme entendu, au moins par le dA©putA© europA@en Castaldo qui
encouragA®© ainsi les participants A la confAG©rence , de lui envoyer des documents et toute preuve pertinente, A«A car je vais
prendre aussi un engagement aujourda€™hui avec vousA : Je veux qua€™il y ait une nouvelle rA©solution du parlement sur le
Burundi et je ferai tout mon mieux pour crA®©er un soutien fort de tous les groupes parlementaires de ce parlement pour
remettre le Burundi au centre du dA©bat politique et pour mettre la pression forte et constante sur les services de la
commission extA©rieure et sur la commission europA©enne pour qua€™il y ait finalement une rA©ponse adA©quateA A», a pr
Castaldo.Par JA©rA ’me Bigirimana
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